Nations Unies 


S/PV.6962 


Conseil de securite protore 

Soixante-huitieme annee 

6962 e seance 

Mercredi 8 mai 2013, a 10 heures 

New York 


President : M. Menan.(Togo) 

Membres : Argentine.M mc Perceval 

Australie.M. Quinlan 

Azerbaidjan.M. Musayev 

Chine.M. Shen Bo 

Etats-Unis d’Amerique.M me DiCarlo 

Federation de Russie.M. Zagainov 

France.M. Briens 

Guatemala.M. Rosenthal 

Luxembourg.M mc Lucas 

Maroc.M. Loulichki 

Pakistan.M. Masood Khan 

Republique de Coree.M. Kim Sook 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. McKell 

Rwanda.M. Gasana 


Ordre du Jour 

La situation en Libye 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et l’interpretation 
des autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


13-32649 (F) 

iiiiii ii mi linn 


Document adapts 


Merci de recycler Qt 




















S/PV.6962 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : En vertu de l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de cette occasion de 
prendre la parole au Conseil de securite pour evoquer, 
pour la cinquieme fois depuis que l’affaire a ete renvoyee 
a la Cour penale internationale (CPI) en fevrier 2011, la 
situation en Libye. 

Lorsque le Conseil de securite a saisi la Cour 
de la situation en Libye, il 1’a fait dans l’interet de la 
paix et de la securite. Nous avons tous ete les temoins 
des changements intervenus en Libye depuis la chute 
du regime de Kadhafi. Malgre les progres importants 
realises pour que la Libye avance sur la voie de la 
democratic, de l’etat de droit et du respect des droits 
de l’homme, de nombreux defis subsistent. L’objectif du 
Conseil lorsqu’il a defere la situation en Libye n’etait pas 
seulement de s’assurer que les auteurs de crimes rendent 
des comptes, mais aussi de garantir une paix durable au 
peuple libyen. Le Conseil doit done rester aux cotes de 
la Libye en cette periode difficile qu’elle traverse. Ce 
n’est que par nos efforts conjoints et coordonnes que la 
justice et la paix l’emporteront. 

Suite a l’exception d’irrecevabilite soulevee 
par le Gouvernement libyen dans les affaires portees 
contre Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi 
et conformement au Statut de Rome, les enquetes 
sur ces deux affaires ont ete suspendues. L’affaire 
Kadhafi est parvenue au stade ou il ne reste plus 
qu’a la Chambre preliminaire a se prononcer sur les 
elements fournis par toutes les parties, ce qui devrait 
intervenir tres prochainement. Par ailleurs, la semaine 
derniere, mon bureau a presente sa reponse a l’exception 


d’irrecevabilite soulevee par la Libye dans l’affaire 
al-Senoussi. Il y a lieu de se feliciter que la Libye fasse 
valoir ses droits en vertu du Statut de Rome par la voie 
du processus judiciaire. Ce faisant, elle demontre qu’elle 
a parfaitement compris la difference qui existe entre le 
mandat politique du Conseil et le mandat judiciaire de 
la CPI, meme si c’est le Conseil qui a saisi la Cour de la 
situation. 

Surtout, la Libye participe au developpement de 
la loi. Quelle que soit l’issue, le processus actuellement 
en cours a la CPI dans le cadre de ces exceptions 
d’irrecevabilite etablira pour les annees a venir la norme 
qui regira les relations entre la Cour et les Etats pour 
ce qui est des procedures nationales. Comme le dispose 
le Statut de Rome, un Etat qui conteste la recevabilite 
d’une affaire par la CPI doit prouver aux juges qu’il 
mene veritablement une enquete et des poursuites 
contre les memes individus et pour les memes faits que 
ceux sur lesquels enquete le Bureau du Procureur. Telle 
est la loi et il est impossible de s’y soustraire. En menant 
une procedure judiciaire equitable, juste et transparente 
concernant tous les auteurs presumes, tout en continuant 
a respecter le processus judiciaire a la CPI, la Libye peut 
servir durablement d’exemple a d’autres Etats. 

Etant donne l’ampleur des crimes commis en 
Libye et les difficultes auxquelles est confronts le 
nouveau Gouvernement libyen, la mission de la CPI 
demeure cruciale afin de mettre un terme a l’impunite 
dans ce pays. Mon bureau va done continuer d’enqueter 
sur les crimes commis en Libye. 

Mon bureau a connaissance des allegations 
de crimes graves commis par d’anciens dirigeants 
du regime Kadhafi, dont certains vivent aujourd’hui 
hors de Libye. Nous sommes actuellement en train de 
recueillir des elements de preuve concernant les plus 
graves de ces crimes et d’enqueter sur les activites 
actuelles de ceux parmi ces anciens dirigeants qui 
portent la responsabilite la plus lourde. Le Bureau 
prendra prochainement une decision quant a l’ouverture 
d’une deuxieme affaire et il etudiera la possibility d’en 
ouvrir d’autres ulterieurement, en fonction des progres 
accomplis par le Gouvernement libyen dans l’execution 
de sa strategie globale. 

Mon bureau demeure egalement preoccupe 
par les allegations de crimes commis par les forces 
rebelles, notamment le deplacement force des habitants 
de Tawergha, qui sont empeches de renter a leur 
domicile, les persecutions dont feraient actuellement 
l’objet certains groupes ethniques en raison de leur 
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affiliation presumee avec le regime de Kadhafi, ainsi 
que par des faits ponctuels qui restent a etablir, comme 
par exemple l’execution presumee d’une cinquantaine 
de personnes dans l’enceinte de I’hotel Mahari a Syrte 
en octobre 2011 et les operations menees a partir de 
septembre 2012 par les forces du Gouvernement et des 
milices a Bani Walid, lesquelles se seraient soldees 
par des detentions arbitraires, des actes de torture, des 
meurtres et la destruction de biens. 

Les rapports entre la Cour et les systemes 
judiciaires nationaux reposent sur la complementarite 
et la cooperation. Toutes deux sont indispensables pour 
que la justice internationale s’applique et que les crimes 
vises au Statut de Rome soient punis. Mais surtout, elles 
sont fondamentales pour que les poursuites penales 
contre quelques-uns ne se traduisent pas par l’impunite 
pour le plus grand nombre. C’est pour cette raison 
que mon bureau continue d’explorer les possibility 
de mener une action judiciaire conjuguee et d’agir en 
synergie avec le Gouvernement libyen afin d’encourager 
la complementarite. 

J’ai recemment rencontre le nouveau Procureur 
general libyen, M. Abdul Qader Juma Radwan, ainsi 
que la personne chargee des contacts avec la CPI, 
M. Ahmed El Gehani, qui, a mon invitation, se sont 
rendus a La Haye pour discuter des enquetes en cours. 
Mon bureau a tenu avec la delegation libyenne des 
discussions constructives et fructueuses portant sur la 
cooperation et la coordination des efforts deployes en 
vue de permettre au Bureau d’avancer dans son enquete 
tant sur le sol libyen qu’en dehors. Ces premieres 
discussions encourageantes illustrent la volonte de 
mon bureau et du Gouvernement libyen de cooperer 
dans le cadre d’enquetes qui pourraient conduire a 
l’arrestation et a la remise d’auteurs presumes, tant en 
Libye qu’a l’exterieur du pays. J’ai l’intention de me 
rendre prochainement en Libye pour poursuivre mes 
discussions avec les plus hautes autorites politiques. 

Je voudrais souligner combien il importe que nous 
collaborions tous ensemble avec le Gouvernement libyen 
aux fins de mettre au point une strategic d’ensemble en 
matiere de justice. Mon Bureau est encourage de voir 
l’important chemin parcouru dans la transformation de 
la Libye, notamment la tenue des premieres elections 
democratiques en plus de quarante ans, l’installation 
d’un nouveau gouvernement en novembre dernier et la 
nomination d’un nouveau procureur general. 

Ces progres ne sauraient faire oublier que la 
Libye doit encore relever le defi pose par l’heritage de 


l’impunite qui a sevi durant tant d’annees. II s’agit d’un 
defi que la Libye ne doit pas relever seule. De meme, la 
Libye doit realiser qu’avec l’intervention internationale 
sur son territoire, dans le contexte de tous les faits 
survenus ces trois dernieres annees dans la region, ce 
qu’il adviendra des auteurs de violations en Libye est 
une page des livres d’histoire de la justice internationale, 
quel que soit le lieu ou se derouleront ces enquetes et 
proces. Ils doivent illustrer de maniere exemplaire ce 
qui peut etre atteint grace aux efforts humains pour 
rendre justice. Ces proces peuvent etre le Nuremberg 
libyen et aider a sceller la primaute de l’etat de droit, des 
procedures regulieres et des droits de l’homme pour les 
generations futures. 

Mon Bureau attend avec interet de discuter 
avec le Procureur general, M. Radwan, et les autorites 
libyennes de la meilleure voie a suivre et des moyens de 
cooperer et de coordonner nos efforts pour veiller a ce 
que tous les auteurs presumes repondent de leurs actes. 

En tant que Procureur, je ne peux pas et ne dois 
pas m’impliquer dans des considerations politiques, tout 
comme je ne dois jamais non plus interpreter de fagon 
elastique les regies adoptees a Rome. De meme que 
ce Conseil, ses membres ou tout autre Etat ne doivent 
jamais essayer d’entraver les processus judiciaires de la 
Cour. 

Quoi qu’il en soit, j’attends de continuer de 
discuter avec le Conseil de la maniere dont nous 
pourrons garantir que notre suivi coordonne du renvoi 
de situations comme celle de la Libye nous permette 
de tirer profit de nos considerables ressources et 
connaissances pour faire prevaloir la paix et la justice 
en Libye. 

Le President : Je remercie M me Fatou Bensouda 
de son expose. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Procureur, M me Bensouda, de son 
expose ce matin sur les travaux de sonBureau concernant 
la Libye. Manifestement, la situation en Libye montre 
que la Cour penale internationale (CPI) et le Conseil de 
securite ont des roles distincts mais complementaires. 
Le Conseil a souligne a maintes reprises qu’il importe 
d’appliquer le principe de responsabilite et de mettre fin 
a l’impunite pour les crimes les plus graves, aux fins du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Par 
consequent, le Conseil a demande par deux fois a la CPI 
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de jouer un role direct dans le contexte d’une resolution 
adoptee au titre du Chapitre VII : une premiere fois 
concernant le Darfour, avec la resolution 1593 (2005) et, 
une deuxieme fois, s’agissant du renvoi de la situation 
en Libye, avec la resolution 1970 (2011), qui est le sujet 
de la seance d’information d’aujourd’hui. 

Si des progres importants ont ete realises, la Libye 
continue, comme nous le savons, a faire face a de graves 
et complexes defis. II importe que tous les aspects de 
l’intervention internationale - la Mission speciale des 
Nations Unies, le regime des sanctions imposees par le 
Conseil et les procedures penales internationales - soient 
coordonnes et qu’ils se completent les uns les autres. 

En mars, le Conseil a, par sa resolution 
2095 (2013), demande de nouveau au Gouvernement 
libyen de continuer a cooperer avec la CPI et avec le 
Procureur. Nous sommes encourages de voir que la 
Libye continue de montrer qu’elle desire ardemment 
juger les personnes accusees d’avoir commis des crimes 
au titre du Statut de Rome et que, si elle a remis en cause 
la recevabilite des procedures de la CPI, elle ne s’est pas 
moins conformee aux procedures du Statut de Rome. 
En attendant Tissue de ces proces, nous voudrions dire 
de nouveau combien il importe que le Gouvernement 
libyen respecte les decisions de la Cour concernant 
les exceptions d’irrecevabilite, quels qu’en soient les 
resultats. 

La situation en Libye montre que le CPI peut 
jouer-etjoue-un role significatif s’agissant derenforcer 
l’etat de droit dans les Etats sortant d’un conflit. Le 
renvoi de la situation en Libye a la CPI aura ete une 
mesure importante et necessaire prise par le Conseil. 
Comme je l’ai indique hier lors du dialogue interactif 
informel, la saisine de la CPI a servi de catalyseur aux 
efforts memes de la Libye, non seulement s’agissant 
des deux individus faisant actuellement l’objet de 
poursuites, mais aussi s’agissant de la reforme du 
secteur judiciaire libyen, element decisif de sa transition 
vers la democratic. 

Garantir le respect de l’etat de droit en Libye 
incombe aux autorites libyennes elles-memes. Quelle 
que soit Tissue du defi lance par la Libye en matiere 
de competence, il importe de garder a l’esprit que la 
competence de la CCI se limite a ceux qui sont le plus 
responsables d’avoir commis des crimes de caractere 
international graves. Voila pourquoi il est essentiel que 
la Libye veille a ce que justice soit rendue concernant 
d’autres auteurs et d’autres crimes. 


Il faut que la Libye continue de cooperer avec la 
Cour pour veiller a ce que toutes les allegations de crimes 
de caractere international graves fassent l’objet d’une 
enquete et, s’il y a lieu, de poursuites, qu’elles soient 
le fait de partisans de Mouammar Kadhafi ou de ceux 
qui ont pris les armes pour edifier une nouvelle Libye. 
Nous nous felicitons vivement de ce que le Procureur 
ait fait etat de recentes initiatives constructives prises 
par lui-meme et les autorites libyennes aux fins de 
garantir complementarity et cooperation s’agissant de 
faire avancer les enquetes sur les auteurs de crimes, 
aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur de la Libye, pour 
veiller a ce qu’ils repondent tous de leurs actes. 

La Cour est un partenaire essentiel du Conseil. 
Nous savons tous qu’en l’absence de justice, il est 
difficile d’instaurer une paix durable et inclusive. 
Une coordination efficace entre la CPI et le Conseil 
est essentielle pour garantir que les actions menees 
separement par les deux organes, qui ont des mandats 
tres differents, aient un effet multiplicateur et positif 
et qu’ils soient en mesure d’ceuvrer de concert pour 
aider a mettre fin a l’impunite pour crimes de caractere 
international graves. 

Pour permettre a la Cour de mener ses travaux de 
fa?on efficace, il faut que le Conseil trouve le moyen de 
l’appuyer de maniere creative. Ceci est particulierement 
important la ou la competence de la Cour decoule d’une 
resolution du Conseil. Apporter au Conseil un appui 
permanent et actif est necessaire pour souligner qu’il 
importe que les Etats cooperent avec la Cour. L’appui 
du Conseil est important pour garantir que les objectifs 
de ses renvois soient atteints, a savoir que justice soit 
rendue et que la paix et la securite internationales soient 
maintenues. 

Gardant cela a l’esprit, nous sommes en faveur 
d’une cooperation elargie entre le Conseil et la Cour. 
Le dialogue interactif informel d’hier entre les membres 
du Conseil et le Procureur a ete un premier pas tres 
utile vers l’examen de la maniere dont le Conseil peut 
appuyer plus efficacement le travail mene par la Cour. 
Nous attendons avec interet de travailler avec les autres 
membres du Conseil pour mieux definir ce que devrait 
etre une relation organique entre le Conseil et la Cour 
et pour mettre en oeuvre l’attachement du Conseil a un 
suivi efficace des renvois du Conseil a la Cour. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous attendons 
du Procureur qu’elle nous presente d’autres mises a jour 
concernant tant la Libye que les autres situations dont 
est saisie la Cour. 
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M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je remercie M mc Fatou Bensouda, Procureur 
de la Cour penale internationale (CPI), de son expose 
sur la recente evolution de la situation en Libye, qui lui 
a ete renvoyee par le Conseil de securite. 

De nombreuses taches attendent encore les 
Libyens dans le processus d’edification de la nation. 
La securite doit etre renforcee, les armes dispersees 
un peu partout collectees et les milices neutralisees 
et reintegrees. L’elaboration d’une constitution est un 
processus de contrats sociaux tres complexe et tres 
delicat. 

Toutefois, le peuple libyen a accompli d’enormes 
progres et a releve deja de nombreux defis. Les 
elections nationales se sont tenues avec succes pour la 
premiere fois depuis plus de quarante ans. Un nouveau 
gouvernement a ete forme et le deuxieme anniversaire 
de la revolution a ete celebre sans trop de heurts. Si elle 
reussit a mener a bien la transition en cours, la Libye 
parviendra a instaurer durablement la paix et deviendra 
une democratic stable. 

Le Procureur a souleve quatre points. 

Premierement, s’agissant de la cooperation 
entre la CPI et la Libye, pour que la CPI puisse remplir 
avec succes le mandat que lui a confie le Conseil, une 
cooperation etroite entre la CPI et la Libye est d’une 
importance decisive. Nous engageons instamment 
la Libye a continuer a adherer a ses obligations 
internationales, y compris celles que lui impose la 
resolution 1970 (2011), et a renforcer sa cooperation 
avec la CPI. 

Nous nous felicitons des contacts que le Bureau 
du Procureur et le Gouvernement libyen maintiennent, 
et de leurs efforts continus pour veiller a preserver 
un bon niveau de cooperation. II faudrait regulariser 
ces contacts, ainsi qu’en a atteste la visite effectuee 
recemment a la CPI par le nouveau Procureur general 
libyen. 

Deuxiemement, s’agissant de la recevabilite du 
procesdeSaifal-IslamKadhafietd’Abdullahal-Senoussi, 
nous avons pris note de la procedure d’exception 
d’irrecevabilite entamee par la Libye devant la Cour. 
La Libye doit cooperer pleinement avec la CPI pour 
materialiser cette exception d’irrecevabilite. Nous nous 
rejouissons de ce que la Libye et la CPI continuent de 
cooperer sur les questions relatives aux procedures de 
la CPI. Au vu des difficultes dans lesquelles la Libye se 
debat en cette periode de transition postconflictuelle, 


il faut lui accorder suffisamment de temps pour qu’elle 
prepare des informations supplementals. Toutefois, la 
decision finale doit revenir a la Chambre preliminaire 
de la CPI, qui est une instance judiciaire independante. 

Troisiemement, s’agissant de l’enquete menee 
actuellement par le Bureau du Procureur, nous apprecions 
les efforts visant a enqueter sur les allegations de crimes 
commis par les officiels pro-Kadhafi a l’exterieur de 
la Libye et par les forces rebelles. A la suite de cette 
enquete, le Bureau du Procureur pourrait en ouvrir une 
deuxieme. Nous esperons que ces enquetes permettront 
de corroborer les allegations de crimes et de rendre 
justice a toutes les victimes de crimes graves. 

Quatriemement, pour ce qui est de la capacity 
de la Libye a traiter des crimes passes et a promouvoir 
l’etat de droit, nous apprecions le role important joue 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL). Comme la resolution 2095 (2013) l’indique, 
nous encourageons la MANUL a continuer a appuyer les 
efforts libyens en faveur de l’etat de droit, conformement 
aux obligations juridiques internationales de la Libye. 

Dans le cas de la CPI, dans le cadre de sa mise 
en oeuvre de la politique de complementarity positive, 
la Procureure devrait aider les autorites libyennes a 
entamer des poursuites, en recourant a diverses methodes 
pour encourager la Libye a entamer des poursuites 
nationales chaque fois que possible. La politique de 
complementarity positive et la procedure d’exception 
d’irrecevabilite entamee par la Libye pourraient etre 
mutuellement pertinentes. La formulation et l’adoption 
precoces par la Libye d’une strategic globale visant a 
traiter des crimes passes et a mettre fin a l’impunite 
demontreront certainement que les principes de justice 
et de responsabilite restent les piliers de la transition en 
Libye et d’une paix durable. 

Enfin, nous nous felicitons de la cooperation de la 
Libye avec la CPI, comme l’illustre sa recente procedure 
d’exception d’irrecevabilite en date du 2 avril. Nous 
attendons avec interet une enquete complete sur toutes 
les allegations de crimes graves commis en Libye, et 
nous encourageons la Procureure a poursuivre ses 
enquetes, en cooperation avec les autorites libyennes. 
Nous soulignons la necessity pour le Gouvernement 
libyen de formuler publiquement et de mettre en oeuvre 
une strategic globale pour traiter de ces crimes. Le 
Gouvernement coreen est pret a appuyer avec force la 
CPI et ses activites. Nous croyons egalement que le 
Conseil de securite doit continuer a suivre de pres la 
situation libyenne qu’il a renvoyee a la Cour. 
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M. Zagainov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je tiens tout d’abord a remercier M me Fatou 
Bensouda pour son expose et pour la presentation de 
son cinquieme rapport sur les enquetes menees en Libye 
en application de la resolution 1970 (2011). 

Nous appuyons les efforts deployes par la Cour 
penale internationale (CPI) pour poursuivre les auteurs 
des crimes odieux commis pendant les evenements en 
Libye. Mais, a en juger par le rapport, ces travaux ne 
semblent pas progresser. En depit des appels lances en 
faveur d’une analyse juridique objective des activites 
de toutes les parties au conflit et aux violences qui ont 
suivi, les enquetes continuent de ne porter que sur les 
suspects qui formaient l’entourage de l’ancien dirigeant 
libyen. Et meme la, en depit d’importantes activites et 
procedures legales, nous ne constatons guere de progres. 
Apres presque deux annees, nous ne notons guere de 
progres notables dans les poursuites contre les rebelles, 
alors que certains rapports font etat de crimes brutaux 
commis par ces derniers lors d’affrontements armes. 
Ces faits sont bien connus. 

D’apres les rapports, la violence en Libye 
continue helas, en cette periode d’apres conflit, 
tandis que l’appareil de l’Etat fonctionne mal et que 
le Gouvernement central a des difficultes a controler 
l’ensemble du pays. A cet egard, nous saluons le role de 
surveillance assume par la CPI. 

Enfin, il y a la question pendante de l’enquete sur 
les cas de victimes civiles et la destruction de cibles civiles 
pendant les operations de l’OTAN. Nous proposons 
que la CPI accelere son analyse des informations 
transmises par la mission d’etablissement des faits 
des Nations Unies, les organisations humanitaires non 
gouvernementales et autres organismes. 

Nous appuyons la base juridique des activites 
de la CPI conformement au Statut de Rome, dont le 
principe de complementarite. Certes, la Cour ne doit 
pas enqueter sur tous les crimes commis en Libye. La 
question est de savoir comment ce principe peut etre 
effectivement applique a la situation libyenne. A cet 
egard, il ne serait pas exagere de dire que la CPI est face 
a son heure de verite eu egard aux enquetes libyennes. 

A notre avis, les consequences de la crise en 
Libye empechent serieusement que justice soit rendue. 
Les rapports emanant de diverses sources, y compris 
d’organes de la societe civile, font craindre qu’il existe 
d’enormes lacunes au sein du systeme juridique libyen. 
Certaines sont un legs du passe, tandis que d’autres 


sont la consequence directe d’evenements recents. C’est 
pourquoi nous doutons fort qu’a ce stade les conditions 
en Libye soient propices aux proces equitables de 
Saifal-Islam Kadhafi et d’Abdullah al-Senoussi, en 
conformite avec les normes internationales. 

La competence de la CPI sur ces affaires est 
contestee, et au final, c’est la Cour qui decidera de la 
question de la recevabilite. Nous croyons comprendre 
cependant que la partie libyenne n’a pas remis a la 
Cour des informations convaincantes sur les enquetes 
nationales. Nous ne comprenons pas bien pourquoi. 
Nous proposons que la Procureure et les juges de la CPI 
examinent la situation de plus pres. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
l’absence d’informations sur la detention de membres 
du personnel de la CPI a Zintan en juin 2012, ce qui 
a ete extremement alarmant. Cet episode a compromis 
le travail de la CPI en Libye, a sape sa credibilite et 
la securite de son personnel, et a eu des repercussions 
negatives sur l’interaction entre la Cour et les Etats. 

S’agissant du dialogue interactif du Conseil de 
securite avec la Procureure de la CPI qui s’est tenu hier, 
nous voudrions savoir la chose suivante. S’agissant 
de la proposition relative aux mesures que le Conseil 
de securite pourrait prendre pour aider la CPI dans le 
cadre de l’enquete sur la situation libyenne, il nous 
semblerait approprie de l’examiner a la lumiere de sa 
valeur pratique, du mandat du Conseil, des prerogatives 
de la CPI et du contexte juridique international de 
base. Quant a nous, nous ne comprenons toujours pas 
la valeur ajoutee du dialogue interactif qui a eu lieu 
hier. De toutes manieres, nos questions sont restees 
sans reponse. Pour ce qui est de la tenue de ce type de 
seance a l’avenir, nous prefererions evaluer leur valeur 
pratique au cas par cas et a la lumiere d’informations 
supplementaires fournies par la Procureure. Par ailleurs, 
nous pensons que le Groupe de travail informel sur les 
Tribunaux internationaux, compte tenu de son absence 
de mandat, ne constitue pas le format adequat pour des 
debats sur le systeme penal international. 

Shen Bo (Chine) {parle en chinois) : Nous avons 
ecoute attentivement l’expose de M me Bensouda. 

Grace aux efforts du peuple libyen, d’importants 
progres ont ete realises au cours de la transition 
politique du pays. Nous esperons que les Libyens 
s’efforceront de parvenir a la cohesion nationale et a 
l’unite de l’Etat, continueront de faire progresser son 
processus politique, et de relever les nombreux defis 
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auxquels ils sont confrontes pour parvenir rapidement 
a la reconciliation nationale, a la stabilite sociale et a 
la reconstruction economique du pays. La communaute 
internationale doit continuer de fournir appui et aide au 
Gouvernement et au peuple libyens dans leurs efforts. 

La position de la Chine sur la question de la 
Cour penale internationale demeure inchangee. Nous 
appuyons le Gouvernement libyen dans ses efforts pour 
renforcer l’etat de droit, mettre en place un systeme 
judiciaire sain, enqueter sur les crimes graves et en 
punir les auteurs. Nous esperons egalement que la Cour 
penale internationale, dans les activites qu’elle mene au 
titre des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
jouera un role positif dans la reconstruction nationale et 
la transition politique de la Libye. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante seance. Nous souhaitons 
la bienvenue au Conseil a la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, et la 
remercions de sa declaration et de son expose. 

Dans le cadre du processus de transition 
complexe que traverse la Libye, nous nous felicitons des 
progres accomplis par le Bureau du Procureur de la CPI 
dans les affaires portees contre Saif al-Islam Kadhafi 
et Abdullah al-Senoussi. Nous esperons qu’au fur et a 
mesure que le processus de transition se poursuivra, les 
institutions se consolideront pour permettre a la Libye 
d’edifier un Etat garantissant les droits de Phomme, l’etat 
de droit et la fin de l’impunite. Nous pensons done qu’il 
importe au plus haut point pour la Libye de continuer 
a cooperer avec la Cour penale internationale et le 
Bureau du Procureur. II est essentiel que ces instances 
beneficient de l’appui et de l’assistance necessaires de 
la part de tous les Etats, y compris ceux qui ne sont pas 
encore parties au Statut de Rome. 

Le Guatemala considere que les autorites 
libyennes ont l’obligation de respecter le travail 
qu’accomplissent la Cour et le Bureau du Procureur. Pour 
ce faire, il faut veiller a ce qu’elles puissent travailler 
sans entrave ni restriction d’aucune sorte. Nous esperons 
que la situation securitaire en Libye s’ameliorera, et que 
le nouveau Gouvernement sera en mesure de fournir 
l’appui necessaire a l’ensemble du personnel de la 
Cour afin qu’il puisse mener ses enquetes comme il 
convient. C’est pourquoi nous reconnaissons les efforts 
deployes pour designer un interlocuteur a contacter par 
la CPI, ainsi que les discussions destinees a ameliorer la 


cooperation et la coordination entre le Gouvernement et 
le Bureau du Procureur. 

Nous apprecions le travail accompli jusqu’a 
present par le Bureau du Procureur, mais nous 
considerons egalement la participation des autorites 
libyennes au processus et leur interet a l’egard de celui-ci 
comme des signes positifs. Nous attendons avec interet 
les decisions de la Cour concernant les deux exceptions 
d’irrecevabilite soulevees par le Gouvernement 
libyen dans les affaires engagees contre Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. Nous pensons que 
cette situation permettra de determiner l’impartialite, 
l’independance et la capacite du systeme judiciaire 
libyen. En consequence, cela contribuera egalement a 
consolider le pouvoir du systeme judiciaire, ce qui est 
essentiel a l’instauration de l’etat de droit. Quelle que 
soit la decision de la CPI sur la recevabilite de ces deux 
affaires, nous pensons que le Bureau du Procureur doit 
suivre de pres les progres et les decisions dans les deux 
affaires, et y rester implique. En particulier, il nous 
semble indispensable de prendre toutes les mesures 
necessaires pour preserver les elements de preuve et 
proteger les temoins en attendant qu’une decision soit 
prise sur ces exceptions d’irrecevabilite. 

En outre, s’agissant de la question de la 
cooperation, conformement a la resolution 1970 (2011), 
la Libye a l’obligation de cooperer avec la Cour et le 
Bureau du Procureur. Nous constatons que beaucoup 
des demandes d’aide deposees concernant la situation en 
Libye n’ont pas encore ete re?u de reponse satisfaisante. 
C’est pourquoi nous estimons que les possibility de 
cooperation entre le Conseil et la CPI n’ont pas encore 
ete epuisees, s’agissant non seulement de la Libye, mais 
egalement des autres Etats et organisations concernes. 

Le Guatemala estime que le Conseil de securite doit 
continuer de surveiller le deroulement des evenements 
et les affaires deferees a la Cour, ainsi que les obstacles 
que pourrait rencontrer la Cour dans l’accomplissement 
de ses travaux. Quant aux autres crimes commis en 
Libye, nous pensons qu’il est extremement important 
de les soumettre a des enquetes, et nous exhortons le 
Bureau du Procureur a poursuivre cet important travail. 
Nous reiterons notre appel a ce que toutes les violations 
possibles des droits de l’homme et tous les crimes 
contre l’humanite qui auraient ete commis en Libye 
fassent l’objet d’enquetes, quels qu’en soient les auteurs. 
A cet egard, nous sommes particulierement preoccupes 
par les crimes sexuels qui ont ete perpetres pendant le 
conflit, et nous esperons que les enquetes sur ces crimes 
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aideront a rendre justice aux victimes. Par ailleurs, nous 
demandons egalement que l’on enquete sur les eventuels 
crimes ethniques et sur ceux commis dans les centres de 
detention qui echappent au controle de l’Etat. 

Enfin, nous tenons a reaffirmer notre appui et 
notre attachement a la Cour et au Bureau du Procureur, 
et esperons qu’ils poursuivront leur excellent travail en 
Libye. 

M. McKell (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais a mon tour remercier la Procureure de son 
rapport sur la situation en Libye et de l’expose qu’elle 
a presente aujourd’hui. Le Royaume-Uni demeure un 
partisan resolu de la Cour penale internationale (CPI). 
Nous remercions la Procureure et son Bureau des 
activites decrites en detail dans le rapport. 

La reforme du secteur de la justice et la securite 
sont essentielles pour que la Libye soit a meme de 
reconstruire les institutions etatiques et de retrouver la 
stability. Aux cotes de nos partenaires internationaux, 
nous continuerons d’ceuvrer avec la Libye pour lui 
fournir l’appui dont elle a besoin en vue de relever les 
defis auxquels elle est confrontee. 

Nous applaudissons aux efforts en cours faits 
pour enqueter, traduire en justice tous les membres de 
l’ancien regime qui sont accuses de sevices, et faire 
progresser la mise en oeuvre des recommandations 
formulees dans la derniere resolution du Conseil 
des droits de Lhomme adoptee le 21 mars. II importe 
toutefois que tous ceux qui ont commis des crimes 
soient traduits en justice. Nous encourageons les 
autorites libyennes a abandonner l’idee d’accorder aux 
revolutionnaires qui ont commis des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite une amnistie pour leurs 
crimes. Nous les appelons a mener des enquetes et a 
traduire en justice toutes les personnes ayant pris part a 
la commission de ces exactions. Pour le Gouvernement 
libyen, le defi immediat consiste a assurer la securite et 
la justice transitionnelle. En ce qui concerne l’assistance 
que nous fournissons a la Libye, nous avons depeche 
un conseiller en matiere de justice qui contribuera 
aux projets de reforme du secteur penitentiaire et 
judiciaire. Nous sommes prets a continuer d’appuyer 
les efforts diriges par la Libye visant a mettre en place 
des institutions de justice et de securite responsables et 
transparentes, a ameliorer les conditions de securite et a 
renforcer l’etat de droit. 

Nous appuyons pleinement les enquetes en cours 
sur les crimes sexistes, l’accent etant mis en particulier 


sur les crimes commis en dehors de la Libye, ainsi que 
celles lies aux allegations faites au sujet de la situation a 
Tawergha. Ces efforts demeurent essentiels pour lutter 
contre l’impunite et veiller a ce que ceux qui portent 
la responsabilite la plus lourde dans les crimes les plus 
graves repondent de leurs actes. 

Nous nous felicitons du niveau de cooperation du 
Gouvernement libyen avec la CPI en ce qui concerne 
les mandats d’arret emis contre Saif al-Islam Kadhafi 
et Abdullah al-Senoussi. 11 est essentiel que la Libye 
continue de cooperer avec la CPI. Nous notons que 
les autorites libyennes ont souleve des exceptions 
d’irrecevabilite pour les deux affaires, et que le Bureau 
du Procureur a suspendu ses enquetes en attendant 
une decision des juges de la CPI. Nous continuons a 
encourager la CPI et le Gouvernement libyen a cooperer 
pour ce qui est des questions liees aux evenements qui 
se sont produits en juin dernier. D’une maniere plus 
generate, nous nous rejouissons de ce que la Libye et 
la CPI continuent de cooperer de maniere constructive 
pour les questions relatives aux procedures de la CPI. II 
faut que la detention d’Abdullah al-Senoussi et de Saif 
al-Islam Kadhafi soit conforme au droit international, 
qu’ils aient acces a des conseillers juridiques et que, 
s’agissant de tous les proces qui se tiendraient en Libye, 
ce pays honore ses obligations internationales en matiere 
des droits de l’homme. 

Les autorites du Royaume-Uni ont jusqu’a present 
joue un role dans les enquetes de la CPI en apportant leur 
plein appui a la Procureure et a son equipe d’enqueteurs, 
chaque fois que la demande en a ete faite. Nous appuyons 
fermement la CPI par principe et nous continuerons a 
fournir notre appui au Bureau du Procureur, chaque fois 
que la demande en sera faite. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier M me Patou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale internationale (CPI), de son cinquieme 
rapport presente au Conseil en application de la resolution 
1970 (2011) et des informations supplemental s qu’elle 
a fournies aujourd’hui. 

Le Rwanda, en sa qualite de copresident du 
Groupe des amis de la responsabilite de proteger, tient 
a souligner que la communaute internationale a la 
responsabilite de proteger les civils pris pour cible par 
leurs propres gouvernements et le devoir de veiller a ce 
que les auteurs d’atrocites de masse soient traduits en 
justice. C’est pourquoi nous avons appuye les resolutions 
1970(2011)et 1973 (2011) relatives a la Libye et demande 
que justice soit rendue rapidement aux victimes. 
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En ce qui concerne l’avenir, nous saluons les 
progres accomplis par le nouveau Gouvernement libyen 
dans de la reconstruction de ses institutions avec 
l’appui de la communaute internationale. Nous sommes 
tout a fait conscients -et nous nous faisons meme des 
soucis a propos- des defis de taille auxquels ce pays 
continue d’etre confronts, en particulier la proliferation 
des armes, les milices non controlees, les activites 
terroristes et l’incertitude politique, qui sapent l’autorite 
d’un gouvernement democratiquement elu. Neanmoins, 
nous estimons que la tendance generale est positive et 
qu’il faut epauler et encourager le Gouvernement libyen 
dans les efforts qu’il deploie pour assurer la justice, la 
reconciliation et le relevement au lendemain du conflit. 

Pour atteindre cet objectif, il importe que le 
processusjudiciairesoitmeneparlesLibyenseux-memes, 
avec l’appui de la communaute internationale. Sur la 
base de notre propre experience, nous savons en effet a 
quel point il importe que la justice soit rendue pres des 
victimes. A cet egard, nous prenons note de la poursuite 
de la cooperation entre la Libye et la CPI et nous 
nous felicitons de la decision du Bureau du Procureur 
d’appuyer l’exception d’irrecevabilite soulevee dans 
l’affaire portee contre Abdullah al-Senoussi sur la base 
des documents presentes par le Gouvernement libyen. 
Nous esperons egalement que les affaires portees contre 
Abdullah al-Senoussi et Saif al-Islam Kadhafi seront 
finalement jugees par les tribunaux libyens. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
demander a la CPI et a la communaute internationale de 
veiller a ce que les autres personnes soupgonnees d’avoir 
commis des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite en Libye, y compris les personnes vivant a 
l’etranger, comparaissent devant les tribunaux libyens. 
A cet egard, il importe que la communaute internationale 
apporte son appui et son aide a la Libye pour lui donner 
davantage de moyens de faire face aux crimes du passe 
et de promouvoir l’etat de droit. Par ailleurs, nous 
estimons que le regime des sanctions relatives a la Libye 
joue un role essentiel s’agissant d’instaurer une paix 
durable. Au cours des deux dernieres annees, le Comite 
etabli par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, 
que je preside actuellement, a contribue a redonner de 
l’espoir aux Libyens apres le conflit. 

Je voudrais a present aborder d’une maniere 
plus generale le role de la CPI et l’importance d’un 
veritable systeme de justice penale internationale. Le 
Rwanda a toujours ete convaincu que la lutte contre 
l’impunite devait etre au cceur de la mission du Conseil 


de securite. Nous estimons egalement qu’un systeme 
robuste de justice penale internationale, qui doit 
venir en complement des juridictions nationales, est 
indispensable pour mettre fin a l’impunite pour les crimes 
les plus graves et promouvoir la reconciliation dans les 
societes sortant de conflit. Toutefois, pour parvenir a 
cet objectif, cette justice doit etre independante de toute 
ingerence politique et respecter le principe de l’egalite 
souveraine des Etats. Il va sans dire que le Rwanda, 
comme beaucoup d’autres Etats Membres de l’ONU, ne 
pense pas que la CPI se soit montree a la hauteur de ces 
attentes. En fait, la Cour a ete selective dans ses methodes 
d’enquete et de poursuites en ce qui concerne les auteurs 
de crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la 
communaute internationale, car elle n’a pas engage des 
poursuites pour des crimes similaires commis en toute 
impunite dans d’autres parties du monde. En outre, 
comme cela a ete dit a maintes reprises, il est difficile 
de comprendre comment on peut garantir une justice 
equitable si le Conseil de securite peut saisir la Cour 
alors que les membres permanents du Conseil ont le 
pouvoir discretionnaire de s’opposer aux poursuites qui 
pourraient etre engagees contre leurs ressortissants ou 
leurs allies. 

A cet egard, meme les signataires du Statut de 
Rome ont recemment exprime des preoccupations au 
sujet de la Cour. Ici, je voudrais mentionner la note 
verbale en date du jeudi 2 mai 2013, adressee par la 
delegation kenyane au Conseil de securite, qui contient 
des arguments convaincants contre les methodes de 
travail du Bureau du Procureur concernant les affaires 
relatives au Kenya. Cela a egalement ete souligne par un 
juge de la CPI qui a recemment demissionne. Pourquoi? 
A cet egard, le Rwanda espere que le Conseil de securite 
adoptera bientot une decision sur la question soulevee 
par les Etats Membres au sujet du programme de travail 
de la CPI, en vue de repondre aux preoccupations 
croissantes des Etats Membres, y compris les signataires 
du Statut de Rome. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau inviter 
la communaute internationale a appuyer les autorites 
libyennes dans leurs efforts visant a rendre justice et 
a parvenir a la reconciliation grace au renforcement du 
systeme judiciaire. Nous appelons egalement le Conseil 
et tout le systeme de justice international a engager 
des discussions serieuses sur l’etat actuel de la justice 
penale internationale, dans le but ultime d’etablir un 
systeme judiciaire independant qui respecte le principe 
de l’egalite souveraine des Etats, consacre par la Charte 
des Nations Unies. 
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M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais exprimer mes remerciements et 
ma gratitude a M me Fatou Bensouda pour son expose 
detaille sur les travaux de la Cour penale internationale 
concernant la Libye, presente en application de la 
resolution 1970 (2011). 

La Libye est sortie, il y a plus de deux ans, des 
affres de la dictature et de la tyrannie pour entrer 
dans l’ere de l’edification de la democratic et d’un 
Etat de droit. Le monde entier s’est felicite de cette 
transformation positive qui ne s’est pas faite facilement. 
Au contraire, ce pays frere a connu de tres grandes 
difficultes auxquelles se sont ajoutees des violations des 
droits de l’homme que les autorites libyennes n’ont pas 
niees. 

La nouvelle Libye a pris la responsabilite 
d’engagements nationaux et internationaux pour relever 
les defis qui accompagnent cette nouvelle situation, 
qu’il s’agisse des conditions de securite ou de la 
situation humanitaire, economique ou sociale. Comme 
preuve de cet engagement, la Libye a deploye des efforts 
pour s’attaquer aux violations qui ont cible les citoyens 
libyens de maniere indiscriminee et a accorde la priorite 
a la reforme du systeme de justice par l’adoption de 
lois garantissant l’independance des juges, la justice 
de transition, la mise en place d’une commission 
d’etablissement des faits et de reconciliation nationale et 
le developpement d’une culture des droits de l’homme. 
A cet egard, la Constitution libyenne affirme le role 
central des traites internationaux relatifs aux droits de 
l’homme. II s’agit d’un gain tres important. 

Les autorites libyennes ont egalement affirme 
qu’elles ne protegeraient pas les personnes accusees 
d’avoir commis des crimes contre l’humanite et qu’elles 
ne permettraient pas que leurs actes restent impunis. 
Les autorites libyennes se sont engagees a mener des 
enquetes efficaces et serieuses et a veiller a ce que les 
personnes accusees aient droit a un proces equitable, 
conformement aux normes internationales. 

Les autorites libyennes se sont egalement 
engagees a se concentrer sur les proces des principaux 
responsables des violations graves des droits de l’homme 
tandis que les autres affaires seront traitees dans le 
cadre d’un plan general s’inscrivant dans le cadre de la 
justice de transition, pour parvenir a la reconciliation 
nationale et preserver la paix sociale. Dans le meme 
temps, les nouvelles autorites libyennes - le Conseil 
national de transition tout d’abord, puis le Congres 
general national - ont informe, a plusieurs reprises. 


qu’elles etaient pretes a cooperer avec la Cour penale 
internationale (CPI) afin de veiller a ce que justice 
soit rendue aux victimes des violations des droits de 
l’homme. A cet egard, des rencontres ont eu lieu aux fins 
de consultation et de coordination entre les deux parties 
pour determiner quels sont les moyens les plus efficaces 
d’etudier les questions a l’examen, conformement 
aux exigences des droits national et international et 
d’elargir cette cooperation, en depechant des missions 
d’etablissement des faits en Libye. 

Les autorites libyennes n’ont pas manque 
d’affirmer leur volonte de cooperer avec la CPI en 
ce qui concerne le respect des lois libyennes et de la 
legalite internationale. Le fait que la Libye insiste pour 
que les figures symboliques du precedent regime soient 
jugees dans le pays n’est pas en contradiction avec la 
poursuite de sa cooperation avec la CPI. Au contraire, 
les autorites libyennes formulent les demandes relatives 
a la recevabilite conformement au Statut de Rome et 
cette question fait partie de son histoire. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
tendance generale observee au Conseil, qui accorde 
la priorite au pouvoir judiciaire libyen, en respectant 
le principe de complementarite des juridictions 
internationales, en tenant compte du fait que les 
procedures judiciaires libyennes concernant de telles 
affaires doivent etre menees selon des criteres objectifs, 
bien etablis et largement reconnus. 

Nous ne doutons pas que la nouvelle Libye est 
en mesure de repondre aux aspirations de toutes les 
composantes du peuple libyen et de contribuer a la 
stability, la securite et la prosperite de la region. De 
meme, la nouvelle Libye reste un partenaire actif au sein 
de l’Union du Maghreb arabe dans le but d’atteindre 
l’integration et l’unite auxquelles aspire cette region et 
pour relever les defis dangereux poses par la situation 
dans le Sahel et le Sahara, suite a la multiplication des 
mouvements separatistes, des groupes terroristes et des 
reseaux criminels. 

Enfin, je voudrais reaffirmer notre plein appui 
et tout notre soutien au Gouvernement libyen afin 
qu’il mene a bien les taches qui lui incombent dans les 
conditions de securite delicates que nous connaissons 
tous. Nous appelons egalement la communaute 
internationale, representee au Conseil, et comme l’a 
indique M me Bensouda, a fournir l’assistance necessaire 
au Gouvernement libyen pour lui permettre de relever 
les defis auxquels il continue de faire face, et avant 
tout en ce qui concerne la securite, le desarmement. 
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la surveillance des frontieres, la reintegration des 
ex-combattants, le reglement de la question des 
personnes deplacees et des migrants par une approche 
respectant les droits de l’homme, et la reconciliation 
nationale. Le Maroc est egalement pret a poursuivre sa 
cooperation avec ses freres libyens en ce qui concerne 
la mise en place des institutions, les lois et l’instauration 
d’une veritable justice de transition. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais a mon tour remercier M me Fatouh Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), de 
son expose et d’avoir presente son cinquieme rapport 
au Conseil de securite en application de la resolution 
1970 (2011). 

L’Azerbaldjan n’est pas partie au Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. Neanmoins, 
comme nous l’avons repete a maintes occasions, la 
responsabilite de la protection des civils et le respect des 
droits de 1’homme et du droit international humanitaire, 
ainsi que la lutte contre l’impunite pour les crimes les 
plus graves, incombent a l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Les progres realises par la Libye montrent que 
le processus de transition democratique en cours dans 
le pays est irreversible. Nous sommes conscients des 
efforts deployes par le Gouvernement pour mettre en 
oeuvre les politiques et strategies necessaries afin de 
faire face aux problemes rencontres dans le pays. Nous 
felicitons le Gouvernement libyen de sa cooperation 
constructive avec le Bureau du Procureur et de sa 
participation au processus judiciaire mene a la Cour 
penale internationale (CPI). 

Comme il est indique dans le rapport, la force 
du systeme mis en place par le traite de Rome repose 
sur la possibility d’un partage des responsabilites et 
d’une action conjuguee entre la CPI et les institutions 
judiciaires nationales libyennes. Durant la periode 
a l’examen, les autorites libyennes ont continue de 
manifester leur volonte d’assurer que les enquetes 
seront efficaces et authentiques et les proces equitables, 
conformement aux normes internationales pertinentes. 

Nous prenons note du fait qu’apres avoir evalue 
l’exception d’irrecevabilite soulevee par la Libye, le 
Bureau du Procureur a affirme que l’affaire concernant 
Abdullah al-Senoussi etait irrecevable et devait done 
etre jugee en Libye. Nous attendons avec interet une 
decision des juges de la Chambre preliminaire sur 
la question de savoir si les deux affaires demeurent 


recevables devant la CPI. II est done essentiel que le 
Gouvernement libyen continue de cooperer avec la CPI 
et de lui fournir toutes les informations dont ses juges 
auraient besoin pour evaluer dument les problemes de 
recevabilite. 

Nous prenons acte des faits nouveaux presentes 
par la Procureure en ce qui concerne des crimes a 
caractere sexiste et d’autres enquetes en cours, y 
compris celles qui concernent des personnes se trouvant 
en dehors de la Libye mais constituant toujours une 
menace a la securite pour le Gouvernement. Une 
cooperation etroite entre les autorites et le Bureau du 
Procureur est essentielle a cet egard. 

Le Gouvernement libyen est determine a mettre 
en place une strategic globale pour lutter contre tous les 
crimes et mettre fin a l’impunite dans le pays. II importe 
de continuer a montrer que la justice demeure une 
priorite fondamentale et de veiller a ce que les victimes 
de tous les crimes aient la possibility de demander 
des reparations en faisant appel au systeme juridique 
national. 

M“ Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
L’Argentine remercie la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de la 
presentation de son cinquieme rapport en application de 
la resolution 1970 (2011). 

La problematique de la paix et de la justice, 
evoquee dans de nombreux debats, est une question sur 
laquelle la communaute internationale a tres souvent ete 
amenee a se pencher - parfois conjointement et parfois 
en opposant les deux concepts. II a enfin ete reconnu 
que nous ne pouvons maintenir le paradigme ancien qui 
consiste a opposer justice et paix et que nous devons 
adopter un nouveau paradigme faisant de la paix et de 
la justice des objectifs complementaires, et cela est 
extremement encourageant. Nous avons realise qu’en 
droit ou dans les faits, les amnisties ne contribuent 
pas a la paix, et qu’elles vehiculent dans certains cas 
le message dangereux selon lequel les crimes graves 
peuvent etre toleres. 

En outre, dans les cas ou des procedures penales 
ont ete engagees, nous n’avons constate aucune des 
repercussions nefastes redoutees sur les efforts de paix. 
En 2003, le Congres argentin a adopte une declaration 
d’invalidite - la loi sur le devoir d’obeissance et la loi 
Punto Final, qui auraient tout aussi bien pu etre qualifiees 
de lois d’amnistie, d’oubli ou de pardon. En 2005, la Cour 
supreme argentine a declare a l’unanimite que ces lois 
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d’oubli, telles que les ont surnommees les defenseurs 
des droits de Fhomme, etaient inconstitutionnelles, 
nulles et non avenues. Depuis, sur la base du respect 
des garanties de procedure, de toutes les garanties 
constitutionnelles et de la justice nationale, 378 membres 
de l’ancien regime ont ete reconnus coupables de crimes 
contre l’humanite, 232 ont ete mis en accusation, et les 
procedures orales sont en cours, et 1 030 personnalites 
militaires, civiles et religieuses ont ete inculpees. 

Ces procedures legales nous permettent, en 
tant que societe - notamment grace a Faction de 
l’association Abuelas de Plaza de Mayo, qui lutte contre 
les enlevements systematiques d’enfants - d’exercer 
nos droits a la verite et au respect de notre identite. 
Aujourd’hui, sur les 500 enfants recherches, 107 ont 
ete retrouves et ont recouvre leur veritable identite. Je 
souleve cette question parce que nos debats a ce sujet 
nous ont menes a la conclusion que la justice contribue a 
instaurer une paix et une reconciliation durables. Notre 
experience douloureuse - qui n’en est qu’une parmi les 
milliers d’experiences douloureuses dont l’humanite a 
souffert et dont elle continue de souffrir - nous permet 
d’affirmer que la reconciliation sociale, une paix 
durable et une democratic efficace et veritable sont 
des objectifs realisables si l’on se fonde sur la justice, 
la verite et le souvenir. Je suis desolee d’avoir evoque 
un temoignage aussi personnel, mais je suis convaincue 
que le meilleur moyen de participer a un debat est de 
s’y engager pleinement et d’evoquer les evenements 
dans son pays, non pour les citer en modeles mais pour 
montrer comment, dans differentes circonstances, nous 
pouvons rechercher et trouver des reponses conformes 
aux principes de verite, de justice et de paix. 

L’Argentine se felicite d’avoir appris de la 
Procureure que le probleme des contacts limites avec 
le Gouvernement libyen a ete regie et que son Bureau a 
repris ses contacts avec la nouvelle Administration a la 
suite des elections du 7 juillet 2012. Nous nous felicitons 
du dialogue constructif engage entre le Bureau du 
Procureur et la delegation libyenne qui s’est recemment 
rendue a La Haye. Nous esperons que cela va leur 
permettre de rechercher des possibility de renforcer la 
complementarity qui definit la relation entre la Cour et 
les Etats. 

Un autre domaine de cooperation eventuel 
mentionne par la Procureure est lie au fait que des 
frappes aeriennes de l’OTAN aient pu faire des morts 
et des blesses civils. A l’instar de la Procureure, nous 
prions l’OTAN de cooperer pleinement avec les autorites 


libyennes dans les efforts qu’elles deploient pour 
enqueter sur les pertes en vies humaines, les blessures 
et les torts infliges a la population civile. 

S’agissant de la cooperation de tous les Etats avec 
la CPI, l’Argentine a affirme a maintes reprises qu’elle 
est cruciale et ne peut se limiter a l’Etat ou aux Etats 
parties explicitement concernes, dont l’obligation de 
cooperer emane du Statut de Rome. L’Argentine regrette 
que le Conseil ne se soit pas montre plus clair en ce qui 
concerne l’obligation qu’ont tous les Etats Membres de 
cooperer avec la CPI lorsqu’il effectue un renvoi. Dans 
le meme temps, nous reconnaissons qu’au paragraphe 5 
de la resolution 1970 (2011), le Conseil demande 
instamment a tous les Etats de cooperer avec la Cour en 
ce qui concerne la situation en Libye, conformement a 
l’Article VII de la Charte des Nations Unies. 

Les enquetes engagees dans les affaires portees 
contre Saif al-IslamKadhafi et Abdullah al-Senoussi sont 
actuellement suspendues par le Bureau du Procureur du 
fait de l’exception d’irrecevabilite soulevee par la Libye. 
Nous comprenons que cette exception d’irrecevabilite 
doit faire l’objet d’une evaluation judiciaire exclusive 
par la Cour en vertu de l’article 17 du Statut de Rome. 
L’Argentine prend note de l’avis rendu par la CPI 
eu egard a l’irrecevabilite de l’affaire portee contre 
al-Senoussi, et elle prie les autorites libyennes de 
respecter les decisions de la Cour en ce qui concerne la 
recevabilite de ces affaires. 

Pour ce qui est des enquetes en cours, nous 
esperons que le Bureau du Procureur et les autorites 
libyennes vont deployer des efforts concertes pour 
enqueter sur les crimes sexistes, au sujet desquels le 
Bureau est en train de reunir des preuves. Par ailleurs, 
en ce qui concerne les crimes qui auraient ete commis 
par les forces rebelles, nous esperons que le Bureau du 
Procureur va enqueter sur les allegations de massacres 
de civils, de pillages, de destruction de biens civils et de 
deplacements forces par les milices de Misrata. 

Nous reconnaissons que la Libye a montre sa 
volonte de cooperer avec la CPI, comme 1’a reconnu la 
Procureure elle-meme. Nous prions la Libye de fournir 
toutes les informations necessaires a la Cour afin qu’elle 
puisse se prononcer sur les exceptions d’irrecevabilite. 
Au meme titre que la Procureure, l’Argentine comprend 
parfaitement les problemes que rencontrent les autorites 
libyennes, et elle felicite la CPI de sa volonte d’aider 
le Gouvernement libyen a regler un nombre d’affaires 
aussi eleve que possible. 
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L’Argentine est fermement convaincue, du fait de 
son experience passee, que lorsque des crimes odieux 
ont ete commis, il ne peut y avoir de paix durable 
en l’absence de justice. En consequence, au-dela de 
la competence de la CPI - qui va naturellement se 
concentrer sur les personnes qui portent la plus lourde 
responsabilite dans les crimes commis - il importe que 
le Gouvernement libyen elabore et mette en oeuvre une 
strategic globale de lutte contre l’impunite afin que 
justice soit rendue aux victimes de ces horribles crimes. 
Seules la responsabilite penale et une culture de respect 
des droits de l’homme, ce qui implique une culture de 
la memoire collective pour garantir que les crimes ne 
se repeteront pas, permettront de consolider la paix et 
de rendre justice aux victimes. Etant donne l’ampleur 
des atrocites commises, l’Argentine estime qu’une 
strategic globale, completee par les activites de la 
Cour, peut favoriser la responsabilite penale devant les 
tribunaux libyens, tout en donnant la possibility a la CPI 
de connaitre des affaires que les autorites judiciaires 
libyennes ne peuvent pas traiter. 

Plusieurs aspects de ma declaration ont deja ete 
abordes, aussi serai-je breve. Je voudrais officiellement 
rappeler la position defendue par EArgentine et demander 
a ce qu’elle soit prise en compte. De l’avis de EArgentine, 
les renvois par le Conseil de securite, comme dans le 
cas de la situation en Libye, s’accompagnent d’une 
obligation de suivi des affaires. Le Conseil ne peut pas 
se contenter de simplement prendre note des rapports sur 
la question. Nous nous felicitons que dans la declaration 
S/PRST/2013/2 de son president sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, le Conseil ait affirme 
sa volonte de voir donner efficacement suite a ses 
decisions impliquant la CPI et les tribunaux speciaux. 
De meme, EArgentine tient a dire une nouvelle fois 
sa preoccupation a l’egard de la clause tendant, dans 
les deux renvois effectues jusqu’a present, a exempter 
les ressortissants des Etats qui ne sont pas parties au 
Statut de Rome de la competence de la Cour pour toute 
allegation d’actes ou d’omissions decoulant d’operations 
etablies ou autorisees par le Conseil ou s’y rattachant. 
La question du financement des depenses decoulant de 
ces renvois nous inquiete egalement. 

Dans chacune des affaires et dans chacun des 
rapports, en l’occurrence ici le cinquieme rapport du 
Procureur, il est indispensable de repenser comment le 
Conseil et au-dela l’ONU dans son ensemble cooperent 
avec la CPI. Dans le meme temps, ainsi que nous l’avons 
dit et repete, l’objectif de la Cour, sa noble mission et 
son role dans le systeme multilateral est de mettre fin 


a l’impunite, d’instaurer l’etat de droit, de promouvoir 
et d’encourager le respect des droits de l’homme et 
de parvenir a une paix durable, conformement au 
droit international et aux buts et principes consacres 
par la Charte des Nations Unies. Ce n’est pas moi, 
EAmbassadrice et militante des droits de l’homme, qui 
l’affirme, ni meme mon pays, mais bien la communaute 
internationale, ainsi qu’elle l’a reconnu dans le 
preambule de la Declaration de Kampala. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de son expose 
et prenons note du cinquieme rapport du Procureur de 
la CPI au Conseil de securite. Nous saluons son travail 
acharne et son vif attachement a la justice penale. 

Le Pakistan n’est pas signataire du Statut de Rome 
et de ce fait, il n’est pas membre de l’Assemblee des 
Etats parties a ce statut. Toutefois, nous reconnaissons 
les droits et les obligations des Etats qui ont signe le 
Statut de Rome. 

La formation d’un gouvernement 
democratiquement elu est une grande realisation pour 
le peuple libyen. Le pays est maintenant entre dans 
une phase importante de redaction d’une nouvelle 
Constitution, qui sera determinante pour sa prosperity 
et sa stability a l’avenir. Cette tache ne pourra aboutir 
qu’avec l’appui et la cooperation de toutes les parties 
prenantes. 

Mais les evenements survenus recemment a Tripoli 
confirment que la Libye demeure confrontee a des defis 
redoutables. Les actions des brigades revolutionnaires 
risquent de saper les progres realises a ce jour. Nous 
appelons tous les groupes armes en Libye a deposer les 
armes et a participer au processus democratique et au 
dialogue pour aplanir leurs divergences et faire entendre 
leurs doleances. 

La Libye a souleve une exception d’irrecevabilite 
dans l’affaire portee contre Abdullah al-Senoussi. 
Le Gouvernement libyen affirme qu’il est a la fois 
desireux et capable de le juger et par consequent, en 
vertu du principe de complementarity, sa juridiction 
prime sur celle de la Cour. Le rapport de la Procureure 
souligne que la Libye a agi en pleine conformity avec 
le Statut de Rome lorsqu’elle a conteste la recevabilite 
des affaires portees contre Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi. Nous esperons que la requete 
deposee par les autorites libyennes afin de pouvoir 
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juger elles-memes al-Senoussi et Saif al-Islam Kadhafi 
recevra un avis positif. 

Nous comprenons que la Cour veuille suivre le 
deroulement des proces de ces individus s’ils ont lieu 
en Libye, un suivi qui serait effectue conformement 
aux arrangements intervenus entre la Cour et le 
Gouvernement libyen. Le Gouvernement libyen aurait 
ainsi l’occasion de demontrer qu’il a a cceur que les 
proces soient equitables et respectent les droits de la 
defense, et tient a honorer les obligations internationales 
de la Libye. 

La Procureure de la CPI a salue la cooperation 
refue du Gouvernement libyen. Nous invitons ce dernier 
a maintenir ses contacts avec la Cour et a fournir toutes 
les informations necessaires aux enquetes sur ces 
affaires. 

Nous encourageons egalement l’OTAN a cooperer 
pleinement avec la Cour, ainsi qu’aux efforts deployes 
par la Libye pour enqueter sur les pertes en vies civiles 
survenues pendant le conflit. 

En ce qui concerne les enquetes sur les autres 
crimes presumes commis en Libye, nous insistons sur 
la necessity qu’elles soient approfondies et impartiales 
quelle que soit la partie ayant commis les crimes. 

Le dispositif de justice penale internationale 
a prouve que les mecanismes judiciaires nationaux 
peuvent en dernier ressort s’averer plus efficaces et 
moins couteux pour juger de tels crimes. La CPI et les 
autres tribunaux internationaux n’ont reussi qu’a traiter 
un petit nombre d’affaires. Pour la plupart des cas, il 
est preferable de s’appuyer davantage sur les systemes 
judiciaires nationaux. 

C’est pourquoi il est primordial de renforcer 
le systeme judiciaire libyen afin qu’il puisse juger 
les crimes commis dans le pays. Le Gouvernement 
libyen doit continuer d’elaborer et de mettre en oeuvre 
une strategic globale pour repondre a ces crimes. La 
communaute internationale, quant a elle, doit pleinement 
aider la Libye a atteindre cet objectif. 

A long terme, la promotion de la reconciliation 
est indispensable pour encourager l’unite nationale et 
colmater les fissures ouvertes par le conflit. Il n’est 
jamais facile de trouver le bon equilibre entre imperatif 
de justice et imperatif de paix. Le meilleur moyen 
d’y parvenir est de se fonder sur les institutions et 
mecanismes nationaux. 


En conclusion, nous soulignons le plein appui 
du Pakistan au bien-etre et a la prosperity du peuple 
libyen. Nous lui souhaitons de reussir dans sa quete 
de reconciliation, de stabilite et d’edification des 
institutions. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie M me Bensouda de son expose et lui 
souhaite la bienvenue de nouveau au Conseil de securite. 
Les Etats-Unis esperent vivement poursuivre leur 
relation active avec la Cour penale internationale (CPI) 
et le Bureau du Procureur, conformement a nos lois et 
a notre politique, pour faire en sorte que les crimes les 
plus graves de portee internationale ne demeurent pas 
impunis. 

La Libye continue de faire des progres 
sous la conduite de son premier gouvernement 
democratiquement elu en plus de 40 ans. Le peuple 
libyen va de l’avant et definit lui-meme son avenir, et 
les Etats-Unis l’en felicitent. 

A l’evidence, des defis redoutables se dressent 
a l’horizon, de la realisation du consensus politique au 
renforcement de la securite en passant par la protection 
des droits de l’homme. Il est indeniable que la justice 
et le principe de responsabilite resteront essentiels pour 
le succes de la transition en Libye et pour une paix 
durable dans le pays. Mais la Libye ne cheminera pas 
seule sur cette voie. Les Etats-Unis, ainsi que d’autres 
membres de la communaute internationale, sont prets a 
aider le Gouvernement et le peuple libyens a reformer 
leurs institutions de justice, a renforcer l’etat de droit et 
a promouvoir les droits de l’homme et le respect du droit 
international. 

Nous nous rejouissons des declarations contenues 
dans lerapportdu Procureur etde son exposed’aujourd’hui 
concernant la cooperation de la Libye, particulierement 
dans les affaires impliquant Abdullah al-Senoussi et 
Saif al-Islam Kadhafi. Comme le Procureur l’a note, les 
audiences concernant al-Senoussi et Kadhafi entrent 
dans des phases cruciales et continueront d’appeler une 
attention considerable. 

Il s’agit d’une etape importante tant pour la Libye 
que pour la Cour penale internationale. Nous exhortons 
la Libye a continuer de respecter ses obligations 
contractees au plan international, notamment au titre de 
la resolution 1970 (2011). En outre, les Etats-Unis restent 
vivement preoccupes par les allegations de viol et de 
violence sexuelle, comme l’a rapporte la Commission 
d’enquete de l’ONU. Nous pensons que l’application 
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du principe de responsabilite pour ces crimes et pour 
d’autres crimes graves est fondamentale. 

Quelle que soit la decision que prendra la Cour 
concernant la demande d’exception d’irrecevabilite, la 
Libye se verra obligee de renforcer le dispositif et les 
processus d’application du principe de responsabilite 
aux fins de mettre en place un systeme de justice 
solide, equitable et credible. Le Gouvernement ne 
doit pas tolerer l’impunite pour les auteurs de crimes 
graves, quelle que soit leur affiliation ou la nature de 
leurs crimes, et il doit agir pour garantir une justice 
transitionnelle conforme aux obligations contractees 
au plan international par la Libye en matiere de droits 
de l’homme. En particulier, nous exhortons la Libye 
a elaborer et a mettre en oeuvre une strategie globale 
de justice transitionnelle qui etablisse la verite sur les 
crimes commis par le passe, demande des comptes aux 
principaux responsables, rende justice aux victimes 
et s’attaque aux causes profondes des violations. Ce 
n’est qu’en confrontant son passe que la Libye pourra 
accomplir la promesse que fait naitre sa transition. 

M me Lucas (Luxembourg): Je voudrais remercier 
M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour penale 
internationale, de son rapport et de son expose detailles. 
Le Luxembourg souscrit pleinement aux objectifs que 
Madame le Procureur a presentes. Nous ne soulignerons 
jamais assez l’importance du respect du principe de 
la responsabilisation et la necessite de lutter contre 
l’impunite. Ce sont la des objectifs universels qui 
guident Faction des Nations Unies et qui sont au cceur 
des preoccupations de la communaute internationale. Je 
tiens egalement a feliciter Madame le Procureur pour les 
travaux d’enquete entrepris par son Bureau sur tous les 
faits et elements de preuve necessaires a l’etablissement 
de la responsabilite penale des auteurs, conformement 
au Statut de Rome. 

Nous nous felicitons des progres considerables 
accomplis par la Libye en termes de transition politique 
et democratique, meme si des defis indeniablement 
persistent, notamment en ce qui concerne la situation 
securitaire. En adoptant la resolution 1970 (2011), le 
Conseil de securite a decide que les autorites libyennes 
doivent cooperer pleinement avec la Cour penale 
internationale et le Procureur et leur apporter toute 
l’assistance voulue. A cet egard, nous saluons la visite a 
La Haye, le 19 avril dernier, du Procureur general de la 
Libye et du point focal libyen pour la CPI afin de discuter 
de la cooperation et de la coordination des efforts 
pour avancer dans les enquetes, selon le principe de la 


complementarite. Nous nous felicitons de l’intention de 
Madame le Procureur, reiteree ce matin, de se rendre 
bientot a Tripoli pour approfondir ces echanges. Nous 
pensons qu’il importe au plus haut point que les autorites 
libyennes maintiennent leur cooperation avec la CPI. II 
est egalement crucial que le Procureur puisse compter 
sur l’appui et l’assistance necessaires de tous les Etats, y 
compris ceux qui ne sont pas parties au Statut de Rome, 
sans conditions prealables ni limitations. 

Nous attendons avec interet la decision qui sera 
prise par la Cour au sujet des exceptions d’irrecevabilite 
soulevees par la Libye dans les affaires portees contre 
Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. Cette 
decision implique d’evaluer si le systeme judiciaire 
libyen est suffisamment impartial et independant et s’il 
dispose des capacites necessaires pour relever les defis 
auxquels il est confronts dans la situation post-conflit. 
Nous faisons confiance a la Cour et a son evaluation 
afin de s’assurer que les proces seront pleinement 
conformes aux normes internationales. En tout etat de 
cause, quelle que soit la decision finale qui sera prise 
par la Cour, nous convenons avec M me Bensouda que 
le Bureau du Procureur doit etre informe de toutes les 
mesures et decisions prises par les autorites libyennes 
dans ces affaires. 

Nous sommes preoccupes par les informations, 
notamment celles emanant de la Commission 
d’enquete internationale sur la Libye, faisant etat de 
violences sexuelles, ainsi que du recrutement et de 
l’emploi d’enfants. Nous remercions M me Bensouda 
des informations qu’elle a fournies sur les enquetes 
en cours. Nous insistons sur la necessite d’assurer la 
protection des victimes de ces actes, de fagon a prevenir 
tout risque qu’elles subissent de nouvelles souffrances 
ou d’eventuelles represailles. 

En ce qui concerne les allegations de crimes 
commis par les forces rebelles, nous partageons les 
preoccupations du Bureau du Procureur concernant 
la situation a Tawergha, ou les violences perpetrees 
contre la population civile par des milices de Misrata 
pourraient constituer des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite. Nous deplorons le fait que la situation 
securitaire empeche actuellement l’acces du Bureau du 
Procureur aux zones en question. 

Les actes de represailles, tels que ceux qui ont 
ete commis contre des civils et que decrit le rapport 
du Procureur, sont inadmissibles. Les arrestations 
arbitraires, les violences dans les centres de detention 
et les disparitions forcees doivent cesser. Leurs auteurs 
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doivent en repondre. Nous nous felicitons des efforts 
constants que deploie le Bureau du Procureur a cet 
egard. Nous appelons le Procureur et son Bureau a 
poursuivre leur engagement en ce sens, en cooperation 
avec les autorites libyennes. 

Pour conclure, et a l’instar de M me Bensouda, 
nous voudrions a notre tour encourager les autorites 
libyennes a formuler, a publier et a mettre en oeuvre 
une strategic globale pour mettre fin aux crimes et a 
l’impunite en Libye. Le processus initie par la resolution 
1970 (2011) doit suivre son cours. Cela necessite a la 
fois la pleine cooperation de la Libye avec le Bureau du 
Procureur et le plein soutien du Conseil de securite, du 
Secretariat et de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye. II importe de veiller a ce que justice soit faite. 
L’impunite ne saurait etre toleree. Les responsables des 
crimes commis en Libye doivent etre traduits en justice 
et beneficier d’un proces equitable. 

M. Briens (France) : Je remercie la Procureure 
de son rapport et de sa presentation, et je voudrais ici 
lui reaffirmer tout notre soutien. II est particulierement 
utile que ce debat au Conseil ait ete precede hier d’un 
dialogue interactif informel qui nous a permis de 
preparer cette session. 

Les elements que nous a livres aujourd’hui 
la Procureure donnent un eclairage instructif sur la 
situation en Libye. Ce pays est en transition apres 
42 ans de dictature. Des actes violents se poursuivent, 
y compris contre des missions diplomatiques. Mais 
les autorites libyennes, a l’instar du Premier Ministre, 
M. Ali Zeidan, ont constamment reitere leur attachement 
a poursuivre la democratisation du pays, et le Conseil 
est mobilise pour les aider. 

La Libye, en depit de ses difficultes, a demande a 
juger elle-meme Saif al-Islam et Abdullah al-Senoussi. 
C’est une possibility ouverte par le statut de Rome et 
c’est a l’honneur de ce pays, sortant d’un confit, de 
souhaiter ainsi assumer ses responsabilites. 

Nous nous felicitons que le Gouvernement libyen 
ait choisi de presenter ses recours en admissibility 
en pleine conformite avec le Statut, et done en pleine 
conformite avec la resolution 1970 (2011). Comme la 
Procureure l’a rappele, en vertu du droit, la decision 
finale reviendra aux juges de la CPI. Nous ne doutons 
pas que la Libye, conformement a la resolution 
1970 (2011) s’y conformera. Le respect, par la Libye, de 
ses obligations internationales est un indice clef de son 
attachement a l’etat de droit. Et de ce point de vue, il 


faut eviter de parler de competition entre la Libye et la 
CPI. La Libye a des obligations en vertu de la resolution 
1970 (2011), elle les respecte, c’est la le vrai sujet. Et 
c’est aussi une legon, une legon pour d’autres pays qui 
refusent de s’engager dans un processus judiciaire avec 
la Cour, contrairement aux decisions de ce Conseil. 

La Procureure a aussi indique qu’elle poursuivait 
son enquete sur les allegations de crimes sexuels commis 
en Libye par des proches de Kadhafi, qui pourraient se 
trouver hors du territoire libyen. Elle peut etre assuree 
de notre soutien. L’utilisation du viol comme arme de 
terreur, comme arme de guerre est un crime auquel ce 
Conseil porte une attention toute particuliere. 

Concernant les autres allegations, nous appuyons 
la Procureure dans les discussions qu’elle tient avec le 
Gouvernement sur une strategic globale pour mettre fin 
aux crimes et a l’impunite en Libye. Comme l’a indique 
M me Bensouda hier, ce Conseil a peut-etre un role a 
jouer a cet egard en mettant en exergue dans ses debats 
et dans ses directives a la MANUL la question de la 
securite des juges et des procureurs libyens, question 
qui fait partie integrante de tout effort de reforme des 
institutions judiciaires locales. 

La resolution 1970 (2011) reste un exemple de la 
capacity d’unite et d’action rapide du Conseil de securite 
et plus generalement de la communaute internationale. 
Face aux exactions commises par les dirigeants libyens, 
l’ONU et les organisations regionales avaient de 
concert condamne les atrocites commises. La resolution 
1970 (2011), deferent la situation en Libye au Procureur 
de la Cour penale internationale a ete au cceur du 
processus marquant l’isolement des criminels, quel que 
soit leur rang. Elle a permis de sauver des milliers de 
vies humaines. 

II reste a assurer aujourd’hui le suivi de cette 
demarche. Ce Conseil doit etre rigoureux et mieux 
organiser sa cooperation avec la CPI lorsqu’il saisit 
celle-ci. C’est aussi un des enseignements que nous 
retirons du debat public sur 1’interaction avec la CPI 
organise l’an dernier a l’initiative du Guatemala, et du 
dialogue interactif d’hier. II faut que nous soyons en 
mesure de traiter mieux et plus rapidement les demandes 
de soutien et de cooperation de la Cour. Le plus simple 
serait sans doute de demander aux experts d’en traiter 
dans le cadre du groupe de travail informel sur les 
tribunaux. II faut aussi s’assurer que, dans le cadre des 
comites de sanctions, nous repondions aux demandes 
d’information de la Cour. 
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Le processus initie par la resolution 1970 (2011) 
doit suivre son cours. C’est ce que le Conseil a d’ailleurs 
reaffirme dans ses resolutions 1973 (2011), 2009 (2011), 
2040 (2012) et 2095 (2013). Ceci necessite a la fois 
une pleine cooperation de la Libye avec le Bureau du 
Procureur et le plein soutien de ce Conseil. II exige 
aussi davantage de consultations du Secretariat et 
de M. Tarek Mitri, le Chef de la MANUL, avec la 
Procureure pour s’assurer que la Mission des Nations 
Unies en Libye contribue a la lutte contre l’impunite et a 
Taction de la Cour. II faudra veiller, lors de la prochaine 
presentation de la MANUL, a ce qu’elle decrive devant 
ce Conseil les synergies mises en place dans le respect 
des competences de chaque institution. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Togo. 

Je voudrais remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), pour 
son expose qui nous edifie sur la situation de la Libye 
devant la Cour en vertu de la resolution 1970 (2011) du 
Conseil de securite. J’aimerais egalement lui reiterer 
mes remerciements pour les informations qu’elle nous 
a fournies hier lors du dialogue interactif, en prelude a 
son expose d’aujourd’hui. 

Quoi que la position du Togo vis-a-vis du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale n’ait pas 
change, nous estimons que ces informations ont permis 
de mieux apprehender les activites et les defis du Bureau 
de la Procureure dans le cadre de la situation en Libye 
sous les aspects principaux que sont la cooperation, la 
recevabilite des affaires portees contre Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi, les enquetes en cours 
et les allegations de crimes commis par les differentes 
parties. 

Pour ce qui est de la cooperation, le Togo se 
felicite de la reprise des contacts entre le Bureau de la 
Procureure de la CPI et les autorites libyennes, apres les 
elections et suite a la nomination, le 17 mars 2013, du 
nouveau Procureur general, M. Abdul Quader Radwan. 
Tout en encourageant les discussions entre la CPI et les 
autorites libyennes, le Togo pense que ces discussions ne 
seront pergues comme constructives et fructueuses que 
si elles favorisent la poursuite des auteurs des crimes 
commis, que ce soit sur le sol libyen ou a l’exterieur 
du pays. Un enjeu majeur pour la reconciliation en 
Libye est que les poursuites, soit par la CPI, soit par 
les juridictions nationales, ne visent pas qu’une seule 
des parties, mais toutes les parties, de sorte a corriger 


l’impression que Ton pourrait avoir de l’existence d’une 
justice des vainqueurs. 

La CPI devra veiller a ce que sa cooperation 
avec les autorites libyennes rectifie les effets pervers 
que peut avoir toute loi d’amnistie, sous le pretexte 
de promouvoir ou de proteger la revolution, ou qui 
protegerait les auteurs des crimes commis dans le cadre 
de la revolution, mais qui tombent sous la juridiction de 
la CPI et sous le coup du Statut de Rome. 

Concernant la question de la complementarite, 
le Togo est d’avis que la poursuite et le jugement des 
auteurs des crimes concernes incombe, au premier chef, 
aux autorites libyennes. Ainsi, le Togo reconnait que le 
choix de la Libye de contester la recevabilite des affaires 
portees contre Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah 
al- Senoussi devant la CPI, en vertu du Statut de Rome, 
est un reel cas d’ecole et un exemple de complementarite 
active. Le Togo se rejouit que, contrairement a l’affaire 
Saif al-Islam Kadhafi, il existe des indications dans 
l’affaire Abdullah al-Senoussi pouvant etablir que le 
Gouvernement semble poursuivre la meme affaire que 
la CPI. 

Cependant, il demeure que la seule reference 
qui vaudra sera la decision des Chambres saisies. C’est 
ainsi que le Togo attend, avec interet, les decisions 
des Chambres saisies pour Tune ou l’autre affaire, en 
esperant que ces decisions favoriseront le principe du 
proces equitable et de la reconciliation nationale en 
Libye. 

Certes, les decisions sur Texception 
d’irrecevabilite dans les affaires portees contre Saif 
al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi ne tiendront 
pas d’une evaluation du systeme judiciaire libyen en 
general. Toutefois, elles constitueront un indicateur 
quant la capacite de la justice nationale a garantir un 
proces equitable, la justice pour les victimes et les 
droits de la defense pour tous ainsi que la protection des 
temoins. 

S’agissant des enquetes en cours, le Togo est 
persuade que les crimes a caractere sexiste ne doivent 
pas rester impunis et se rejouit de ce que le cinquieme 
rapport et le rapport precedent confirment que ces 
enquetes sont en cours. Le Togo espere vivement que 
ces enquetes seront conclues et que des poursuites 
seront engagees contre les auteurs. 

Par ailleurs, le Togo est preoccupe par les 
informations recurrentes relatives a des organisations 
de defense des droits humains faisant etat de violations 


13-32649 


17 



S/PV.6962 


graves de ces droits sous la forme d’actes de torture ou 
d’autres formes de mauvais traitements infliges a des 
personnes, en particulier d’origine africaine, en raison 
de leur affiliation presumee avec le regime Kadhafi. 

Le Togo exprime egalement sa preoccupation 
concernant les crimes commis par les forces rebelles a 
Tawergha, non loin de Misrata, et invite les autorites 
libyennes a prendre des mesures pour que les auteurs 
de ces crimes repondent de leurs actes devant les 
juridictions nationales ou a cooperer pleinement avec 
la CPI pour la poursuite des auteurs. C’est pourquoi le 
Togo exhorte les autorites libyennes non seulement a 
elaborer une strategic des crimes commis, mais aussi a 
explorer les possibility de justice transitionnelle pour 
regler les consequences de la crise et du passe politique, 
ceci dans l’optique de promouvoir la pacification du 
pays ainsi que la reconciliation nationale. A ce sujet, 
nous reiterons notre appel a tous les partenaires de la 
Libye a ne menager aucun effort pour accompagner ce 
pays sur le chemin de la realisation de ces objectifs. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de me donner 
Toccasion de prendre la parole a cette importante seance 
du Conseil de securite. Je vous felicite aussi de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois en 
cours, et je vous souhaite, a vous et a votre delegation, 
plein succes dans Taccomplissement de cette noble 
mission. 

Je tiens egalement a remercier M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), de son expose complet sur les activites de 
la Cour penale internationale (CPI) concernant la 
Libye. M me Bensouda a evoque en detail l’excellente 
cooperation entre son Bureau et les autorites judiciaires 
libyennes. II est clair que cette relation est fondee sur 
la complementarite et la cooperation. II est egalement 
clair que les deux parties sont guidees par les objectifs 
communs de faire en sorte que la justice soit rendue et 
Fimpunite eradiquee. 

II ne fait aucun doute que les pourparlers engages 
entre la Procureure de la CPI et le Procureur general 
libyen ont ouvert la voie a d’autres initiatives de la meme 
veine. Ils peuvent conduire a un changement dans cette 
relation, la transformant en un veritable partenariat 
dans le cadre de la complementarite, dans l’esprit de 


la suggestion voulant que le Bureau du Procureur de la 
CPI enquete sur les individus accuses de crimes odieux 
qui se trouvent en dehors de la Libye. 

La Procureure de la CPI a evoque en detail 
les affaires portees contre Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi ainsi que les procedures relatives 
a ces personnes. Je n’ai pas grand-chose a ajouter 
a sa declaration a cet egard, sauf a rappeler que les 
circonstances de leurs arre stations etaient tout a fait 
conformes aux normes internationales. A l’instar 
de toutes les personnes portant une responsabilite 
dans les crimes odieux, ils seront poursuivis en 
justice, et ce conformement aux principes juridiques 
internationalement reconnus. Toutes les dispositions 
techniques ont ete prises pour ouvrir les proces des 
l’achevement des enquetes. 

Aujourd’hui, je tiens a reiterer Fattachement de la 
Libye a l’etat de droit et a l’elimination de tout lien avec 
les pratiques de l’ancien regime. Les autorites judiciaires 
libyennes ont exprime leur volonte d’instruire de 
maniere impartiale, objective et transparente les proces 
de toutes les personnes accusees d’avoir commis des 
crimes et des violations graves des droits de l’homme 
au cours de la revolution menee contre le tyran Kadhafi, 
ainsi que pendant les 42 annees de son regime. 

Lorsque nous parlons d’etat de droit, nous voulons 
dire que nul ne saurait etre au-dessus de la loi. Aucune 
amnistie ne sera accordee aux auteurs de crimes graves, 
sauf selon les dispositions generates prevues dans le 
cadre de la justice transitionnelle et de la reconciliation 
nationale, avec le consentement des victimes ou de 
leurs proches, et d’une maniere qui favorise l’harmonie 
sociale selon l’idee qu’il faut enterrer le passe. 

Je tiens a souligner que la Libye considere la 
CPI comme un partenaire important et necessaire pour 
rendre la justice, prevenir Fimpunite et fournir une 
assistance au renforcement des capacites techniques. 
La Libye espere que tous les Etats coopereront avec les 
autorites libyennes et la CPI pour mener les enquetes et 
traduire les accuses en justice. Les Etats ne doivent pas 
offrir de refuge aux accuses ni invoquer des pretextes 
futiles pour retarder la remise de ces individus a 
nos autorites judiciaires. Cela est particulierement 
important, car retarder la remise des responsables 
empechera nos autorites de pouvoir verifier un certain 
nombre de demandes presentees dans le cadre des 
enquetes, entravant ainsi l’administration de la justice. 
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Je tiens a redire que de nombreux responsables du 
regime de Kadhafi accuses d’avoir commis des crimes 
sont toujours en liberte et continuent de s’employer 
tous les jours a conspirer contre la Libye et d’autres 
pays. Je tiens a rappeler a tous les Etats qu’en vertu 
du paragraphe 8 de la resolution 2040 (2012), d’autres 
resolutions et du Statut de Rome, ils ont le devoir de 
cooperer etroitement avec nos autorites pour les aider a 
mettre fin a l’impunite. Je voudrais saisir cette occasion 
pour preciser que le refus de la part des Etats dans lesquels 
se trouvent des accuses de repondre favorablement aux 
demandes d’extradition sera considere comme une 
entrave a la justice. Ce comportement sera considere 
comme inamical et aura une incidence negative sur les 
relations futures entre la Libye et ces Etats. 

Je sais que nombreux sont ceux qui aimeraient 
en savoir plus sur les incidents qui se sont produits 
recemment en Libye, a savoir le siege des Ministeres 
de la justice et des affaires etrangeres et les pressions 
exercees sur le Congres general national pour qu’il 
adopte des lois sur la segregation des sexes. Ces actions 
sont le resultat de nombreuses notions fantaisistes et 
extremistes adoptees par des jeunes apres la chute de 
la dictature et sont uniquement dictees par l’interet 
personnel. Cela est tout a fait normal et n’a rien de 
surprenant dans une situation comme celle que mon pays 
connait actuellement. II s’agit de manoeuvres politiques 
immatures et de querelles entre les partis fondees sur 
des ambitions nationales, et pas forcement ideologiques. 
Dans le cas de la Libye, faction politique dans l’ensemble 
a toujours ete raisonnable - ce qui permet d’endiguer 
la propagation de ces attitudes immatures. Dans tous 
les cas, ces actes ne feront pas derailler le processus de 
transformation politique. 

Le Gouvernement provisoire n’est pas faible au 
point de ne pouvoir faire face a de tels exces. Toutefois, 
il est conscient des defis redoutables auxquels il est 
confronts et reagit avec sagesse face aux difficultes 
auxquelles se heurtent nos jeunes institutions. Ces 
institutions sont resolues a ne pas utiliser la force en 
reponse aux exces des groupes armes qui pretendent 
relever du Ministere de la defense. Il faut dire que ces 
groupes ne connaissent pas bien les regies et pratiques 
militaires. 

Le Gouvernement est absolument determine a 
prevenir les luttes intestines en Libye. Il ne recourra pas 
a la force, sauf en cas de violations graves de la loi, de 
menaces evidentes a la vie de nos citoyens ou d’atteintes 


aux biens de l’Etat ou de representations diplomatiques 
etrangeres. 

En depit de tout ce que je viens d’evoquer, 
le Gouvernement souhaite ardemment consolider 
le respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Il recherche en permanence l’assistance 
de la communaute internationale et de l’ONU afin de 
realiser la transformation democratique du pays et 
d’edifier un Etat stable et democratique. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la phase 
de transition en Libye est une phase decisive et cruciale 
pour notre peuple. Le Gouvernement de transition est face 
a toute une serie de defis complexes et interdependants 
qu’il faut aborder avec sagesse et patience, en tenant 
compte de tous les aspects en vue d’ameliorer la 
situation en matiere de securite et de creer les conditions 
necessaires pour que justice soit faite et pour mettre 
solidement en place les institutions etatiques. Cela en 
retour permettra de revitaliser l’economie et de repondre 
aux ambitions et aux aspirations de nos concitoyens. 
Il ne fait aucun doute que la comprehension dont font 
preuve le Conseil et la communaute internationale 
et leur appui au renforcement des capacites de notre 
gouvernement contribueront grandement au succes de 
la transition et a la transformation de notre pays en une 
veritable democratic. 

Le President : Je donne a present la parole a la 
Procureure Bensouda, pour qu’elle puisse repondre aux 
observations qui ont ete formulees et aux questions qui 
ont ete posees. 

M me Bensouda (parle en anglais ) : Je voudrais 
exprimer ma gratitude aux membres du Conseil de 
securite pour leurs paroles d’encouragement et de 
soutien a l’egard du Bureau du Procureur et de nos 
travaux. 

Meme si le Conseil ne discute pas aujourd’hui de 
la situation au Kenya, je me vois contrainte de mettre les 
choses au point concernant les observations formulees 
par le Representant permanent du Rwanda. 

La Cour penale internationale (CPI) a toujours 
respecte l’egalite souveraine de tous les Etats et 
continuera a le faire. Neanmoins, la CPI ne se 
soustraira pas a son devoir d’enqueter sur les individus, 
independamment de leur statut, soupgonnes d’avoir 
commis un quelconque crime. D’apres la declaration 
du Representant permanent du Rwanda, je ne peux 
que supposer que les informations figurant dans la 
lettre adressee par le Kenya au Conseil sont infondees 
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et inexactes. II s’agit d’un moyen detourne d’essayer 
de politiser les processus judiciaires de la Cour. La 
lettre a laquelle le Representant permanent du Rwanda 
fait reference ne nous a pas ete transmise. Nous nous 
reservons done le droit d’y repondre en detail en temps 
utile et nous esperons que nous en aurons l’occasion une 
fois que cette lettre nous aura ete communiquee. 

Par ailleurs, il revient a la presidence de la 
Cour penale internationale d’affecter ou de reaffecter 
les juges aux differentes chambres, en fonction des 
exigences des travaux de la Cour. Je rejette toute 
insinuation selon laquelle la reaffectation de la juge 


Christine Van den Wyngaert aurait un lien quelconque 
avec les methodes de travail du Bureau du Procureur ou 
de la Cour dans son ensemble. II s’agit tout simplement 
d’une tentative gratuite de discrediter le travail de la 
Cour penale internationale. 

Le President Je remercie la Procureure 
Bensouda pour les precisions qu’elle a apportees. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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